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LE silence de cathédrale dans le-quel se sont murées les diffé-rentes instances impliquées dansl'organisation des élections poli-tiques dans notre pays préoccupeles Gabonais. Près de trois moisaprès la décision de la Courconstitutionnelle de mettre fin aumandat des députés de la législa-ture issue des Législatives de2011, personne ne sait exacte-ment quand le Gabon va-t-il re-nouveler l'Assemblée nationale.Au regard des commentaires etautres spéculations suscités par lemutisme des autorités, il noussemble pertinent de nous attar-der un tant soit peu sur cette si-tuation. Elle constituera donc leprincipal sujet de la présentechronique.Cela nous permettra aussi de sor-tir du fait qui domine l'actualitédans notre pays depuis plusieurssemaines : la réduction du trainde vie de l'Etat, à l'origine d'unensemble de mesures prises parle gouvernement. Même si beau-coup de choses auraient pu êtredites ici sur cette question. Sur-tout sur l'opération de distribu-tion des bons de caisse aux agentsde l'Etat concernés. Cela auraitété l'occasion de relever quel'opération a certes suscité un en-gouement (les agents étant obli-gés de passer par là) ; mais aussiqu'elle connaît un revers de la

médaille. D'autant plus qu'aux ré-criminations du premier jour, cesont ajoutés d'autres manque-ments  passe-droits, rétention desattestations, règlements decomptes de certains sgnataires,mauvaise foi, désertion des postesde travail par des agents, mau-vaise localisation des sites, etc.Par rapport à la manière dont cesmesures sont accueillies dansl'opinion, on note que les avis de-meurent de plus en plus mitigés.D'un côté des partis politiques etautres syndicats qui soutiennentet sensibilisent sur leur caractèreindispensable. En face d'eux,d'autres forces politiques et syn-dicales qui les combattent, les ju-geant inopportunes etinappropriées, se mobilisentaussi sur le terrain pour expliqueraux leurs le caractère inopportundesdites mesures et le "côté cy-nique" du gouvernement à l'ori-gine de l'initiative qu'ilsdénoncent.Sur un tout autre plan, d'aucunsont dû constater que le gouverne-ment fait parfois montre decontradictions dans son discours,au point où on en est à se deman-der si ces mesures ont réellementété mûries. Tantôt, on dit que lesmesures sont applicables dansl'immédiat ; tantôt on dit que cer-taines catégories de fonction-naires n'en sont pas encore

concernées. Tantôt il est questionde réduire le nombre des mem-bres du gouvernement ; après onvient différer cette mesure àaprès les élections etc. Toutechose de nature à susciter le scep-ticisme quant à la déterminationdu gouvernement à exécuter sadécision. Qu'est-ci qui peut justi-fier ces rétropédalages de l'Exé-cutif ? D'aucuns parlent del'impréparation et estiment quel'Etat n'a pas bien pensé ces me-sures, au point qu'il en soit à pen-ser à rencontrer les partenairessociaux seulement maintenant.Alors qu'il devrait commencerpar là, et non par l'annonce desmesures sans être bien fixé sur lesmodalités de leur mise en appli-cation.
Du silence sur les dates des Lé-
gislativesLe Gabon devait organiser l'élec-tion des députés depuis décem-bre 2016. Cela n'a pas été fait. Laraison évoquée à cette occasionétait un cas de "force majeure" liéaux finances. Même si juridique-ment l'argumentaire était trèsdiscutable, les élections n'ont paseu lieu et les élus membres del'Assemblée nationale, ont conti-nué à siéger. Jusqu'à une échéancefixée par la Cour constitution-nelle. C'est au terme de celle-cique la Haute juridiction, consta-

tant que l'élection législativen'avait toujours pas eu lieu, a dé-cidé de mettre fin à la législaturequi était en place, et transférerplusieurs compétences de l'As-semblée au Sénat jusqu'au renou-vellement de la Chambre desdéputés.Ce qu'il faut noter ici, c'est qu'àchaque fois, c'est au dernier mo-ment que l'opinion est informée.La saisine de la Cour constitu-tionnelle par le gouvernement n'ajamais fait l'objet d'une commu-nication à l'endroit des citoyens,premiers concernés par les élec-tions, surtout celles des députésqui sont censés les représenter auParlement. Comme quoi, le gou-vernement actuel privilégie laconfidentialité voire le secret audétriment de la communication etde l'information des citoyens.A un moment, on a pensé que leschoses étaient imminentes. Ne se-rait-ce qu'au niveau de l'annoncedes dates du prochain scrutin lé-gislatif. Certains signes permet-taient de le croire. Entre autres, lamise en place du Centre gabonaisdes Elections (CGE), l'organisa-tion de l'opération d'enrôlement,etc. Depuis lors plus rien ne sesait. Comment s'est déroulée la-dite opération dont nombreuxont souhaité la poursuite pendantun temps ? D'ailleurs à ce jour onne sait pas où en est le gouverne-

ment dans le processus du traite-ment des informations liées àl'opération d'enrôlement. Encoremoins quand le CGE annoncera-t-il les dates des élections.Alors qu'à ce niveau, les spécula-tions et autres rumeurs suscitéespar le silence du gouvernementau sujet des législatives à venircommençaient à prendre de l'am-pleur, voilà qu'une autre rumeurest née : celle selon laquelle les lé-gislatives devraient être coupléesavec les locales. Cette rumeur de-vient de plus en plus persistante.Malheureusement, malgré toutcela, l'équipe "Issoze Ngondet"juge mieux de laisser les Gabonaissans la moindre information.Certains estiment que c'est parstratégie que le gouvernementagit ainsi. D'autres rétorquent endisant que si tel est le cas, ce se-rait une erreur voire un manque-ment. Un gouvernement se doitd'informer son peuple. Surtoutlorsque qu'il s'agit des questionsde grande importance comme lesélections. Davantage lorsque lepays sort d'une élection très que-rellée, comme la présidentielle de2016. Le mutisme actuel est denature à susciter chez certains ac-teurs politiques la suspicion. Cequi est tout sauf un facteur de sé-rénité chez les citoyens.
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Stratégie ou manquement ?

Bien que plusieurs signes
pourraient laisser croire à
l'imminence de la tenue du
prochain scrutin lié au re-
nouvellement des sièges à
l'Assemblée nationale, sa
date n'est toujours pas
connue, et l'opinion pu-
blique continue d'attendre
qu'elle soit donnée.

À quand l'organisationdes élections législatives ?Cette question est d'au-tant plus pertinente queplus de deux mois après ladécision rendue par laCour constitutionnelle, le30 avril dernier, par la-quelle la Haute juridictionavait clairement indiqué

qu'elle fixerait la date duscrutin législatif aprèsconcertation avec le prési-dent du Centre gabonaisdes élections (CGE), l'opi-nion publique nationaleest toujours dans l'expec-tative.Et pourtant, plusieurssignes pourraient laissercroire à l'imminence duscrutin. Pour preuve, denombreux  cadres duParti démocratique gabo-nais (PDG), potentielscandidats aux législatives,multiplient les sorties etautres opérations decharme dans leurs cir-conscriptions politiquesrespectives. Et il y aquelques semaines, aucours d'une réunion qu'ilavait présidée, aux côtésdu secrétaire général duPDG, Éric Dodo Bou-guendza, le directeur de

cabinet du "distingué ca-marade président" duPDG, Brice Laccruche Ali-hanga, avait laissé enten-dre que l'Association desjeunes émergents volon-taires (Ajev), dont il estprésident d'honneur, n'in-vestirait aucun candidataux élections législatives.Ce qui avait eu le don derassurer plusieurs de sescamarades réunis ce jour-là, au siège de leur forma-tion politique. D'autantque beaucoup d'entre euxredoutaient, à mots cou-verts, l'éventualité decroiser le fer avec les "Ajé-viens".Côté opposition, la fréné-sie liée à l'approche deslégislatives est tout autantperceptible. Les représen-tants des partis poli-tiques, membres de laCoalition pour la nouvelle

République (CNR), partiesprenantes à ce scrutin,multiplient les causerieset autres rencontres avecles populations. Quandd'autres présentent leurscandidats appelés à dé-fendre leurs couleurs lemoment venu, tout enréactivant leurs struc-tures de base.Bref, le landerneau poli-tique est en branle. D'au-tant que, de source dignede foi, les représentantsde la majorité et de l'op-position au sein des diffé-rentes commissionsélectorales auraient étédéjà désignés. Toutcomme, semble-t-il, lesprésidents de ces diffé-rents démembrements duCGE. "Il ne reste plus donc
qu'à officialiser tous ces
choix", a indiqué un mem-bre du CGE ayant requis

l'anonymat.Mais alors, pourquoi ladate de l'organisation desprochaines élections lé-gislatives tarde-t-elle àêtre donnée? Selon cer-taines indiscrétions, celapourrait être fortementlié à la volonté du gouver-nement de réaliser deséconomies, en couplant latenue des législatives aveccelle des locales. Vu queles mandats des élus  mu-nicipaux et départemen-taux s'achèvent endécembre prochain. Danstous les cas, un certainnombre d'indices confir-meraient cette éventua-lité. Notamment le faitque les listes PDG aux lo-cales auraient déjà étéconfectionnées, en tenantcompte des recommanda-tions du dernier congrès.Quoiqu'il en soit, à en

croire certains, le jume-lage de l'organisation desélections législatives et lo-cales nécessiterait l'élabo-ration d'un texte. D'autantque, selon eux, en l'étatactuel du dispositif légis-latif et réglementaire élec-toral, cette éventualitéserait illégale.A les entendre, la matéria-lisation d'une telle idéenous ramènerait, au basmot, à la fin du mois deseptembre voire début oc-tobre, pour le premiertour des législatives. Entenant compte de la se-conde phase de révisionde la liste électorale. Entout cas pour le moment,il ne s'agit là que des spé-culations. Le gouverne-ment ayant décidé de nepas communiquer.Comme à son habitude.

À quand l'organisation du scrutin ?
Législatives à venir

J.K.M
Libreville/Gabon

Les membres du CGE aux côtés du ministre d'Etat,
ministre de l’intérieur, Lambert Noël Matha, après

leur installation mercredi 2 mai 2018.
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Le président de l'UN, Zacharie Myboto, dans une am-
biance de précampagne à Mounana.
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Plusieurs cadres du PDG se montrent très actifs dans
leur circonscription électorale.
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